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NOTE 

Objet: ‒ Résultat du vote 

‒ Décision du Parlement européen et du Conseil habilitant la France à 
négocier un accord complétant le traité bilatéral existant entre la France 
et le Royaume-Uni concernant la construction et l'exploitation par des 
sociétés privées concessionnaires d'une liaison fixe transmanche   

‒ Adoption de l'acte législatif 

‒ Résultat de la procédure écrite achevée le 14 octobre 2020 
  

Le résultat du vote sur l'acte législatif visé ci-dessus figure à l'annexe de la présente note. 
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ANNEXE II COMM 2C  FR 
 

ANNEXE II 

 

 

Déclaration de la Commission 

La Commission n'approuve pas l'omission de l'article 2, paragraphe 1, du TFUE en tant que base 

juridique de la décision habilitant la France à négocier avec le Royaume-Uni. 

S'il est vrai que l'article 91 du TFUE habilite l'Union européenne à adopter des actes dans le 

domaine de la politique des transports, le législateur ne peut autoriser les États membres à agir à la 

place de l'Union dans un domaine relevant de la compétence exclusive de celle-ci qu'en vertu de 

l'article 2, paragraphe 1, du TFUE. 

Par conséquent, la décision ne peut être adoptée que sur la base des deux dispositions. 
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